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Zone aérienne de défense Nord – Division environnement aéronautique – BP 29 – 37130 CINQ MARS LA PILE 
Tél : 02 47 96 19 92 – PNIA : 811 927 27 92 – Fax : 02 47 96 28 16 

envaero.zad-nord.ba927@inet.air.defense.gouv.fr 

 

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 
 

 
 

Cinq-Mars-la-Pile, le 11/03/2014 

N° 383/DEF/CDAOA/ZAD Nord 

Le colonel Didier Placial 
commandant la zone aérienne de 
défense Nord 

37130 Cinq-Mars-la-Pile 
à 

Monsieur le directeur de la société 
MAIA EOLIS 
Tour de Lille 
Boulevard de Turin 

59777 Lille 

OBJET : avis technique concernant un projet éolien dans les départements de 
l’Aisne (02). 

RÉFÉRENCES : a) votre lettre du 04 février 2014, 

 b) lettre n° 2424/DEF/DSAÉ/DIRCAM/NP du 26 septembre 2012. 

Monsieur le directeur, 

Après consultation des différents organismes de la Défense concernés par votre projet éolien 
pour 07 éoliennes d’une hauteur sommitale de 152 mètres, pales à la verticale, sur les 
communes de Fontaine-Les-Vervins et Laigny (02) transmis par courrier de référence a), j'ai 
l'honneur de vous informer que mes services émettent un avis favorable à celui-ci. 

En cas de construction, compte tenu de la hauteur totale hors sol des éoliennes, un balisage 
"diurne et nocturne" devra être mis en place conformément à la règlementation en vigueur. En 
conséquence, je vous invite à consulter la direction de la sécurité de l'aviation civile Nord 
située à Beauvais (60) afin de prendre connaissance de la technique de balisage appropriée à 
votre projet. 

Dans l'éventualité où ce projet subirait des modifications postérieures au présent courrier, il 
devra systématiquement faire l'objet d'une nouvelle consultation. 

COMMANDEMENT DE  
LA DEFENSE AERIENNE ET DES 
OPERATIONS AERIENNES 

Zone aérienne de défense Nord 

Division environnement aéronautique 

Dossier suivi par : 

- Cal Stéphanie Langlais, 
- Cdt Xavier Leroy. 
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Cet avis est établi sur la base des informations recueillies à ce stade de la consultation et tient 
compte des parcs éoliens à proximité dont la Défense a connaissance au moment de sa 
rédaction. Il ne préjuge en rien de l’éventuel accord du Ministre de la défense qui sera donné 
dans le cadre de l’instruction de permis de construire à venir. Cet avis n’est pas un acte faisant 
grief, il est donc insusceptible de recours, inopposable aux tiers et ne constitue pas de droit 
d’antériorité à l’égard d’autres éventuels projeteurs. Il ne vaut pas autorisation d’exploitation, 
celle-ci n’étant étudiée que lors de l’instruction de permis de construire. Il reste valable dès 
lors qu’aucune évolution, notamment d’ordre réglementaire ou aéronautique, ne modifie 
l’environnement1 ou l’utilisation de l’espace aérien dans la zone concernée. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le directeur, l'expression de ma considération distinguée. 

 Original signé par 
Le colonel Didier Placial 

commandant la zone aérienne de défense Nord 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COPIES : 

- Monsieur le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord 
cedric.collardeau@aviation-civile.gouv.fr 
pascal.miara@aviation-civile.gouv.fr 
lucas.musso@aviation-civile.gouv.fr 

- Monsieur le délégué militaire départemental de l’Aisne 
dmd02.cmi.fct@intradef.gouv.fr 

- Archives ZAD Nord (BR_134_2014) 

                                                 
 

1 L’instruction de la demande éventuelle de permis de construire tiendra compte, le jour de sa réalisation, de l’état actualisé des parcs 
existants et des autorisations à construire déjà données à proximité.  
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MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
 ET DE L’ÉNERGIE 

Direction générale de l’Aviation civile  
 
 

Beauvais, le 21 Août 2012 

  
Direction de la sécurité de l’Aviation civile 
Direction de la sécurité de l’Aviation civile Nord 
Délégation Régionale Picardie 
 
 
Nos réf.  :  1665/DR/PIC/JCO 
Vos réf.  :  Courrier du 18 Juillet 2012 
Affaire suivie par  : Jean-Marie Corda 
jean-marie.corda@aviation-civile.gouv.fr 
Tél. : 03 44 11 49 05 - Fax : 03 44 11 49 08 
 

 
DEVOSSEL Bertrand 
Maïa Eolis 

Objet  : Projet éolien sur la commune de Laigny (02) 

Monsieur, 
 

Vous avez fait parvenir aux services de la Délégation de l’Aviation Civile une zone d’étude 
concernant l’implantation d’éoliennes sur le territoire de la commune susnommée dans l’Aisne. 
 
Après étude du dossier, Le territoire de ces communes n’est impacté par aucune servitudes de 
dégagement ou radioélectrique civile. 
 
 
Enfin, j’attire votre attention sur le fait que le résultat de cette étude reste valable dès lors 
qu’aucune modification substantielle ou qu’aucune évolution d’ordre aéronautique ou réglementaire 
ne modifie l’environnement ou l’utilisation de l’espace aérien dans la zone concernée. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués. 
 

Par délégation du Ministre chargé des Transports, 
L'Inspecteur de Surveillance Développement Durable 

Jean-Marie CORDA 
                                                    

  
 
PJ :  
Copie : ZAD Nord,  

Délégation Régionale Picardie 
Aéroport de Beauvais 
60000 Beauvais Tillé 

 

 







12/3/2014 Messagerie MAIA EOLIS - faisceau hertzien France Télécom

https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=9644a67964&view=pt&as_from=thierry.muscat%40orange.com&as_sizeoperator=s_sl&as_sizeunit=s_smb&as_… 1/2

Thomas Le Bris <tlebris@maiaeolis.fr>

faisceau hertzien France Télécom
1 message

thierry.muscat@orange.com <thierry.muscat@orange.com> 17 février 2014 14:16
À : Thomas LE BRIS <tlebris@maiaeolis.fr>

à l'attention de monsieur LE-BRIS Thomas (MAÏAEOLIS à Lyon 69)
 
Bonjour,
 
En réponse à votre consultation concernant un projet éolien sur les communes de La-Bouteille Fontaine-lès-
Vervins Laigny (Aisne)
nous vous informons de :
l'absence de faisceau-servitude hertziens France Télécom
la présence de deux antennes de téléphonie mobile Orange à Laigny (708570;2540890) et à Vervins
(713750;2539130)
avec à respecter une zone de 500 mètres de diamètre
 
MUSCAT Thierry
03.28.39.23.51

__________________________________________________________________________________________
_______________________________

Ce message et ses pieces jointes peuvent contenir des informations confidentielles ou 
privilegiees et ne doivent donc
pas etre diffuses, exploites ou copies sans autorisation. Si vous avez recu ce message par 
erreur, veuillez le signaler
a l'expediteur et le detruire ainsi que les pieces jointes. Les messages electroniques 
etant susceptibles d'alteration,
Orange decline toute responsabilite si ce message a ete altere, deforme ou falsifie. 
Merci.

This message and its attachments may contain confidential or privileged information that 
may be protected by law;
they should not be distributed, used or copied without authorisation.
If you have received this email in error, please notify the sender and delete this message 
and its attachments.
As emails may be altered, Orange is not liable for messages that have been modified, 
changed or falsified.
Thank you.

2 pièces jointes

La-Bouteille Fontaine-lès-Vervins Laigny (02) n°2.JPG
51K

https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=9644a67964&view=att&th=1443ffe04f883302&attid=0.1&disp=inline&safe=1&zw








24/2/2014 Messagerie MAIA EOLIS - projet éolien

https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=9644a67964&view=pt&as_has=sophie%20onf&as_subset=all&as_within=1d&search=adv&th=14406a4d4bfa58f2 1/1

Thomas LEBRIS <tlebris@maiaeolis.fr>

projet éolien
1 message

OLLIVIER Sophie <sophie.ollivier@onf.fr> 6 février 2014 11:01
À : tlebris@maiaeolis.fr

Bonjour,

Suite à votre courrier du 28 janvier 14 relatif au projet d'implantation d'un parc éolien sur les communes de
Fontane les vervins, laigny et la Bouteille (Aisne), nous vous informons que l'ONF ne gère pas de forêt qui
seraient situées dans l' aire d'étude.

Bien cordialement

sophie_ollivier.vcf
1K

https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=9644a67964&view=att&th=14406a4d4bfa58f2&attid=0.1&disp=attd&safe=1&zw
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PRESCRIPTIONS TECHNIQUES POUR TOUT AMENAGEMENT ET TRAVAUX 

AU VOISINAGE DES LIGNES ELECTRIQUES 

DE TENSION SUPERIEURE A 50 000 VOLTS 

 

 

Le projet  d’aménagement et travaux  doivent respec ter l’Arrêté Technique Interministériel du 17 mai 
2001 : 

Tout projet d’aménagement aux abord d’une ligne électrique doit respecter les distances imposées par cet 
arrêté. Les distances à respecter dépendent du niveau de tension de la ligne électrique et de la nature des 
obstacles concernés.  

Les  entreprises devront respecter :  

� Avant les travaux : Le décret n°554-19 à 38 du 5 oc tobre 2011  
� Conformément au décret du 5 octobre 2011, les entrepreneurs à qui seront confiés les travaux sont tenus d’établir 

une DT et D.I.C.T (Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux) auprès de RTE à l’adresse indiquée 
au bas de la présente dix jours (jours fériés non compris) au minimum avant le commencement des travaux. 

� Durant les travaux :  Le droit du travail : 4ème pa rtie, Livre V, Titre III, Chapitre IV, Section 12, à 
partir de l'article R4534-107  

Voir annexe jointe à ce courrier 

Recommandations :  

RTE recommande la prise en compte d’une zone d’évolution complémentaire de 2 mètres afin de permettre 
l’accès aux terrasses et toitures de façon permanente et dans le respect des exigences du droit du travail. Ceci 
afin d’éviter de devoir mettre hors tension une ligne de transport d’énergie d’intérêt général pour la réalisation 
de travaux particuliers. 

Ces dispositions sont représentées en page 3. 

Quelles références pour le calcul des distances ? :  

Les distances imposées ci-dessus doivent être prises en compte dans les positions les plus pénalisantes des 
câbles électriques : 

� Position verticale la plus basse du câble sous l’effet de la température 

� Position latérale la plus importante induite par le balancement du câble sous l’effet du vent 

A partir des caractéristiques de son ouvrage et du projet, RTE : 

� Vérifie le bon respect des distances définies ci-dessus en situation finale 

� Indique la zone de sécurité à respecter en vertical et latéral au regard des exigences du droit du travail. 

 

RTE doit être consulté pour tout projet d’aménagement aux abords des ouvrages électriques de tension 
supérieure ou égale à 50 000 Volts, en étant destinataire des pièces permettant l’instruction du projet par les 
services de l’état (permis de constuire, autorisation de lotir, déclaration de travaux…). 

 

Prescriptions techniques relatives aux aménagements  dans l’environnement des ouvrages 
électriques.  

Accessibilité des ouvrages électriques :  

Tout pylône implanté dans l’emprise d’un projet ou à proximité de celui-ci doit rester accessible en permanence 
aux personnels d’intervention ainsi qu’à leurs véhicules, suivant les modalités résultant des servitudes légales 
de la loi du 15 juin 1906 et des textes subséquents. 



 

 
Aucun terrassement ne doit être effectué à moins de  10 mètres des pieds du support sans accord 
préalable de RTE. Le cas échéant, le talutage devra  être effectué dans les règles de l’art et de maniè re à 
maintenir la stabilité des massifs du support et le ur résistance initiale. 

Cas particulier des antennes,totem et candélabres :  

Les normes qui définissent les conditions d’installation des antennes et candelabres imposent notamment que 
la distance entre la partie la plus saillante de l’antenne ou du candélabre et le conducteur le plus proche soit 
d’au moins 5 mètres et qu’en cas de chute de l’antenne ou du candelabre, cette distance soit respectée. 

Plantations :  

RTE est tenu de garantir le respect des distances de sécurité entre la végétation et l’ouvrage électrique. 

Aucune végétation ne doit jamais engager les distances de sécurité représentées sur le plan joint. Le respect 
de cette distance de sécurité affranchira le propriétaire des contraintes et coûts générés par la coupe périodique 
de la végétation aux abords des lignes électriques. En cas de non respect des distances prescrites, les travaux 
seraient confiés à une entreprise spécialisée, mandatée par RTE, aux frais du propriétaire. 

Clôtures :  

Afin d’éviter le phénomène d’induction, toute clôture métallique devra être mise à la terre. Cette clôture devra 
être implantée au minimum à 5 mètres des pieds des supports ou le cas échéant devra être isolée dans cette 
zone. 

Canalisations :  

Tout projet de canalisation métallique parrallèle à la ligne électrique ou situé à une distance inférieure à 30 
mètres des pieds d’un support nous sera soumis pour étude. L’emploi de matériaux isolants (PVC ou similaire) 
est alors fortement recommandé. 

Piscine en plein air :  
L’implantation de piscines en plein air est soumise à une réglementation particulière en terme de distance à 
respecter par rapport aux supports de lignes aériennes. RTE devra être impérativement consulté 
préalablement. 
 

NOTA IMPORTANT : 

Nous vous demandons de prendre toutes les dispositions nécessaires au bon respect des distances imposées, 
y compris en phase travaux. Si la distance de 5 mètres n’était pas respectée, la consignation de l’ouvrage ou 
la mise à disposition d’un surveillant électrique serait indispensable et contraignante à la fois pour RTE et le 
Maître d’Oeuvre. De plus, un certain nombre de dispositions doivent alors être mise en œuvre. 

Le cas échéant, vous voudrez bien en avertir RTE au plus tôt à l’adresse indiquée ci-dessous afin de convenir 
des modalités de réalisation (dispositions techniques, possibilités de consignation, calendrier, prise en charge 
financière…). 

Si une consignation de la ligne électrique s’avérait nécessaire, RTE doit en être informé à minima 3 mois avant 
le début souhaité des travaux afin d’étudier l’impact sur le réseau et donc la faisabilité de la coupure. Certains 
ouvrages présentent un caractère stratégique pour l’équilibre du réseau électrique et l’alimentation des postes : 
ils ne peuvent être consignés qu’à certaines périodes de l’année et sur des durées très courtes. Tout accord sur 
une date de consignation peut également être remis en cause au dernier moment en fonction des contraintes 
du réseau ou aléas climatiques. 

 

POUR TOUT RENSEIGNEMENT COMPLEMENTAIRE : 
RTE – GET Champagne-Ardenne 
Impasse de la Chaufferie - BP246 

51059 REIMS Cedex 
Tel : 03 26 05 53 30 
Fax : 03 26 05 53 25 

A l’attention du Pôle Patrimoine Environnement 
 



 

 
 



 

 
 
 
 
 
 
V.A -  ANNEXE RELATIVE AU RAPPEL DES DISPOSITIONS DU CODE DU TRAVAIL POUR LES LIGNES AERIENNES  

 

Rappels des dispositions du Code du Travail pour les travaux au voisinage de lignes électriques aériennes HTB : 

Le Code du Travail, prévoit que tous travaux (en considérant le gabarit maximum des engins et des objets 
manipulés) réalisés à moins de 5 mètres des conducteurs électriques des lignes aériennes (dans les conditions 
les plus défavorables de température et de balancement dû au vent) d’une tension supérieure à 50 000 Volts ne 
peuvent être effectués qu’après mise hors tension de la ligne électrique. 
 
Toute personne, quelque soit son statut (employeur,  travailleur indépendant, particulier…)  qui va réaliser 
des travaux à proximité d’une ou plusieurs lignes électriques aériennes sous tension doit mettre en œuvre les 
mesures suivantes : 

1. Prendre connaissance auprès de l’exploitant de la tension des lignes électriques aériennes, de la 
hauteur des câbles conducteurs. 

2. Définir et écrire le mode opératoire qui sera suivi pendant les travaux. 

3. Mettre en place aux entrées du chantier des portiques indiquant la présence des lignes électriques 
aériennes et le danger qu’elles représentent. 

4. Matérialiser et imposer les zones de livraisons en dehors de l’emprise des lignes aériennes sous 
tension. 

5. Utiliser pour les travaux, que des engins dont le gabarit maximum est tel, qu’ils ne pourront en aucun 
cas s’approcher à moins de 5 mètres des conducteurs électriques des lignes aériennes sous tension. 

6. Dans l’impossibilité d’utiliser les engins ci-dessus, mettre en place des obstacles efficaces solidement 
fixés, interdisant de s’approcher à moins de 5 mètres des conducteurs électriques des lignes aériennes 
sous tension. 

7. Dans l’impossibilité de construire les obstacles ci-dessus, délimiter matériellement la zone de travail, 
dans tous les plans possibles, par une signalisation très visible (telle que pancartes, portiques, barrières, 
rubans courts, etc…) et désigner une personne compétente (surveillant de sécurité électrique habilité 
H0V conformément à UTE 18-510) ayant pour unique fonction de s'assurer que les salariés ne 
franchissent pas la limite de la zone de travail et de les alerter dans le cas contraire.  

 

8. S’assurer que pendant les travaux, les ouvriers évoluant sur le bâtiment ne pourront en aucun cas 
s’approcher ou approcher leurs outils, agrès ou matériaux, à moins de 5 mètres des conducteurs 
électriques des lignes aériennes sous tension, en interdire l’accès dans le cas contraire. 

9. Dans tous les cas, porter à la connaissance du personnel au moyen d'une consigne écrite, l’interdiction 
de s’approcher à moins de 5 mètres des conducteurs électriques des lignes aériennes sous tension, les 
mesures de protection choisies qui seront mises en œuvre lors de l'exécution des travaux. 

Lorsque les règles ci-dessus ne peuvent pas être re spectées, la mise hors tension et la consignation d e 
la ligne aérienne est impérative. Elle doit être dem andée par l’ employeur à l’exploitant.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Zone de protection de la ligne dans le plan vertical 

 

Zone de protection de la ligne dans le plan horizontal  

 

ZONE DE PROTECTION à observer pour l’exécution de travaux au voisinag e d’une ligne aérienne 
électrique dont la tension est supérieure à 50000 Vo lts. 

Pour tout renseignement complémentaire, n'hésitez pas à contacter votre interlocuteur RTE. 

 

RAPPEL du Code du Travail (4 ème partie) :  
Santé et Sécurité au Travail  

 
LIVRE V : Prévention des risques liés à certaines activités ou opérations 
TITRE III : Bâtiment et Génie Civil 
CHAPITRE IV : Prescriptions techniques de protection durant l'exécution des travaux 
SECTION 12 : Travaux au voisinage de lignes, canalisations et installations électriques 
  => Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - ar t. (V) 



 

Sous-section 1 : 
Lignes, canalisations et installations intérieures et extérieures de haute tension et de basse tension B et lignes, canalisations et 
installations situées à l'extérieur de locaux et de basse tension A 

 

Paragraphe 1 : Champ d'application :  
 

• Article R.4534-107 (ex article 171 du décret 65-48 modifié) : 
 

« Les dispositions de la présente sous-section s'appliquent lors de l'exécution de travaux au voisinage de lignes, canalisations et 
installations électriques : 

1 - Situées à l'extérieur de locaux et du domaine basse tension A (BTA), c'est-à-dire dont la tension excède 50 volts, sans 
dépasser 500 volts en courant alternatif, ou excède 120 volts, sans dépasser 750 volts en courant continu lisse ; 

2 - Situées à l'extérieur ou à l'intérieur de locaux et du domaine basse tension B (BTB), c'est-à-dire dont la tension excède 500 
volts, sans dépasser 1000 volts en courant alternatif, ou excède 750 volts, sans dépasser 1500 volts en courant continu lisse ; 

3 - Situées à l'extérieur ou à l'intérieur de locaux et du domaine haute tension A (HTA), c'est-à-dire dont la tension excède 1000 
volts en courant alternatif sans dépasser 50000 volts ou excède 1500 volts sans dépasser 75000 volts en courant continu lisse ; 

4 - Situées à l'extérieur ou à l'intérieur de locaux et du domaine haute tension B (HTB), c'est-à-dire dont la tension excède 
50000 volts en courant alternatif ou excède 75000 volts en courant continu lisse ». 
 

 
Paragraphe 2 : Distances minimales de sécurité :  
 

• Article R.4534-108 (ex article 172 du décret 65-48 modifié) 

 

« L'employeur qui envisage d'accomplir des travaux au voisinage de lignes ou d'installations électriques s'informe auprès de 
l'exploitant, qu'il s'agisse du représentant local de la distribution d'énergie ou de l'exploitant de la ligne ou installation publique ou 
privée en cause, de la valeur des tensions de ces lignes ou installations. Au vu de ces informations, l'employeur s'assure qu'au 
cours de l'exécution des travaux les travailleurs ne sont pas susceptibles de s'approcher ou d'approcher les outils, appareils ou 
engins qu'ils utilisent, ou une partie quelconque des matériels et matériaux qu'ils manutentionnent, à une distance dangereuse 
des pièces conductrices nues normalement sous tension, notamment, à une distance inférieure à : 

1 - Trois mètres pour les lignes ou installations dont la plus grande des tensions, en valeur efficace pour le courant alternatif, 
existant en régime normal entre deux conducteurs quelconques est inférieure à 50000 volts ; 

2 - Cinq mètres  pour les lignes ou installations dont la plus grande des tensions, en valeur efficace pour le courant alternatif, 
existant en régime normal entre deux conducteurs quelconques est égale ou supérieure à 50000 volts ». 

 
 
 
 

 
• Article R.4534-109 (ex article 172 du décret 65-48 modifié) 

 
« Il est tenu compte, pour déterminer les distances minimales à respecter par rapport aux pièces conductrices nues normalement 
sous tension : 

1 - De tous les mouvements possibles des pièces conductrices nues sous tension de la ligne, canalisation ou installation 
électrique ; 

2 - De tous les mouvements, déplacements, balancements, fouettements, notamment en cas de rupture éventuelle d'un 
organe, ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux envisagés ». 

 
RESTEZ TOUJOURS A PLUS DE 5 METRES DES CABLES CONDU CTEURS SOUS TENSION 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

VIGILANCE ACCRUE PENDANT LES 
MANUTENTIONS ET LES LIVRAISONS (matériaux, béton, e tc…) 

Paragraphe 3 : Travaux exécutés hors tension :  
 

• Article R.4534-111 (ex article 174 du décret 65-48 modifié) 
 

« L'employeur ne peut accomplir les travaux qu'après la mise hors tension de l'installation électrique, à moins que l'exploitant ait 
fait connaître par écrit qu'il ne peut, pour une raison qu'il juge impérieuse, procéder à la mise hors tension. Dans ce dernier cas, 
l'employeur se conforme aux prescriptions du paragraphe 4 ». 
 

• Article R.4534-112 (ex article 175 du décret 65-48 modifié) 
 
« Lorsqu'il a été convenu de mettre hors tension la ligne, la canalisation ou l'installation électrique, souterraine ou non, l'employeur 
demande à l'exploitant de faire procéder à cette mise hors tension. 

Il fixe, après accord écrit de l'exploitant, les dates auxquelles les travaux pourront avoir lieu et, pour chaque jour, l'heure du début 
et de la fin des travaux. Ces indications, utiles pour l'organisation des travaux, ne dispensent pas d'établir et de remettre 
l'attestation de mise hors tension et l'avis de cessation de travail ». 
 

• Article R.4534-113 (ex article 175 du décret 65-48 modifié) 
 
« Le travail ne peut commencer que lorsque l'employeur est en possession de l'attestation de mise hors tension écrite, datée et 
signée par l'exploitant ». 
 

 
 
 

• Article R.4534-114 (ex article 175 du décret 65-48 modifié) 
 
« Lorsque le travail a cessé, qu'il soit interrompu ou terminé, l'employeur s'assure que les travailleurs ont évacué le chantier ou ne 
courent plus aucun risque. Il établit alors et signe l'avis de cessation de travail qu'il remet à l'exploitant, cette remise valant 
décharge ». 

• Article R.4534-115 (ex article 175 du décret 65-48 modifié) 
 
« Lorsque l'employeur a délivré l'avis de cessation de travail, il ne peut reprendre les travaux que s'il est en possession d'une 
nouvelle attestation de mise hors tension ». 
 

• Article R.4534-116 (ex article 175 du décret 65-48 modifié) 
 
« L'attestation de mise hors tension et l'avis de cessation de travail sont conformes à un modèle fixé par un arrêté du ministre 
chargé du travail. 



 

La remise en mains propres de ces documents peut être remplacée par l'échange de messages téléphoniques ou électroniques 
enregistrés sur un carnet spécial et relus en retour, avec le numéro d'enregistrement, lorsque le temps de transmission d'un 
document écrit augmenterait dans une mesure excessive la durée de l'interruption de la distribution ». 
 
Paragraphe 4 : Travaux exécutés sous tension  
 

• Article R.4534-118 (ex article 176 du décret 65-48 modifié) 
 
« Lorsque l'exploitant a fait connaître par écrit qu'il ne peut, pour une raison qu'il juge impérieuse, mettre hors tension la ligne, la 
canalisation ou l'installation électrique au voisinage de laquelle les travaux seront accomplis, l'employeur arrête, avant le début des 
travaux et en accord avec l'exploitant, les mesures de sécurité à prendre. 
L'employeur porte, au moyen de la consigne prévue par l'article R. 4534-125, ces mesures à la connaissance des travailleurs ». 
 

• Article R.4534-119 (ex article 177 du décret 65-48 modifié) 
 
« Lorsque les travaux à réaliser se situent au voisinage d'une ligne ou d'une installation électrique autre qu'une canalisation 
souterraine et que l'exploitant, pour une raison qu'il juge impérieuse, estime qu'il ne peut mettre hors tension cette ligne ou cette 
installation, la consigne prévue par l'article R. 4534-125 précise les mesures à prendre pour mettre la ligne ou l'installation hors 
d'atteinte des travailleurs ». 
 

• Article R.4534-120 (ex article 177 du décret 65-48 modifié) 
 
« S'il n'est pas possible de recourir aux mesures prévues à l'article R. 4534-119, la consigne prévue par l'article R. 4534-125 
prescrit aux travailleurs de porter des gants isolants mis à leur disposition par l'employeur ainsi que des vêtements à manches 
longues et une coiffe. Ces mesures ne font pas obstacle aux mesures propres à isoler les travailleurs par rapport au sol ». 
 

• Article R.4534-121 (ex article 177 du décret 65-48 modifié) 
 
« Lorsque la ligne ou l'installation électrique est des domaines basse tension B (BTB), haute tension A (HTA) et haute tension B 
(HTB), la mise hors d'atteinte de cette ligne ou de cette installation est réalisée en mettant en place des obstacles efficaces 
solidement fixés devant les conducteurs ou pièces nus sous tension, ainsi que devant le neutre.  
Si cette mesure ne peut être envisagée, la zone de travail est délimitée matériellement, dans tous les plans possibles, par une 
signalisation très visible, telle que pancartes, barrières, rubans. La consigne prévue par l'article R. 4534-125 précise les conditions 
dans lesquelles cette délimitation est réalisée. En outre, l'employeur désigne une personne compétente ayant pour unique 
fonction de s'assurer que les travailleurs ne franchissent pas la limite de la zone de travail et de les alerter dans le cas contraire.  
Les mises hors d'atteinte susceptibles d'amener des travailleurs à une distance dangereuse des pièces conductrices nues 
normalement sous tension, ainsi que l'intervention directe sur des lignes, installations électriques ou pièces nues normalement 
sous tension, ne peuvent être accomplies que par des travailleurs compétents et pourvus du matériel approprié ». 
 

 
 

 
 

• Article R.4534-123 (ex article 179 du décret 65-48 modifié) 
 
« Lorsque des engins de terrassement, de transport, de levage ou de manutention doivent être utilisés ou déplacés au voisinage 
d'une ligne, installation ou canalisation électrique de quelque classe que ce soit, et que l'exploitant, pour une raison qu'il juge 
impérieuse, estime qu'il ne peut mettre hors tension cette ligne, installation ou canalisation, les emplacements à occuper et les 
itinéraires à suivre par ces engins sont choisis, dans toute la mesure du possible, de manière à éviter qu'une partie quelconque 
des engins approche de la ligne, installation ou canalisation à une distance inférieure aux distances minimales de sécurité fixées 
par les articles R. 4534-108 et R. 4534-110.  
S'il ne peut en être ainsi, la consigne prévue par l'article R. 4534-125 précise les précautions à prendre pour éviter de tels 
rapprochements, même s'il existe des limiteurs de déplacement des éléments mobiles ou si des dispositions appropriées 
d'avertissement ou d'arrêt ont été prises ». 
 
Paragraphe 5 : Dispositions communes :  
 



 

• Article R.4534-124 (ex article 180 du décret 65-48 modifié) 
 
« En cas de désaccord entre l'employeur et l'exploitant, soit sur la possibilité de mettre l'installation hors tension, soit, dans le cas 
où la mise hors tension est reconnue impossible, sur les mesures à prendre pour assurer la protection des travailleurs, les 
contestations sont portées par l'employeur devant l'inspecteur du travail, qui tranche le litige, en accord, s'il y a lieu, avec le service 
chargé du contrôle de la distribution d'énergie électrique en cause ». 
 

• Article R.4534-125 (ex article 181 du décret 65-48 modifié) 
 
« En application des dispositions de la présente sous-section et avant le début des travaux, l'employeur : 

1 - Fait mettre en place les dispositifs protecteurs nécessaires ; 
2 - Informe les travailleurs, au moyen d'une consigne écrite, sur les mesures de protection à mettre en œuvre lors de 

l'exécution des travaux ». 
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